
3 - Synthèse du rapport d’Analyse des Besoins Sociaux

Mme DARD, Première Adjointe, Rapporteur : Rendue obligatoire pour chaque Centre
Communal d’Action Sociale (CCAS) de France par un décret de 1995, l’Analyse des Besoins Sociaux
(ABS) vise à éclairer annuellement son Conseil d’Administration des besoins des populations les plus
fragiles.

A Besançon, l’ABS est présentée pour information au Conseil Municipal afin qu’il bénéficie de ces
éléments d’information au service d’une meilleure perception de la Ville.

1) Le diagnostic socio économique

En France, la faiblesse de la croissance ne permet pas d’améliorer de façon conséquente la
situation de l’emploi. Pourtant, à Besançon, malgré le manque de dynamisme au niveau national, une
forme de résistance bisontine sur le front du chômage semble avoir été effective par rapport aux autres
villes de taille comparable. Néanmoins, et en dépit de cette résistance singulière, les effets de la crise sont
installés en profondeur et ont par ailleurs laissé la place au développement de la précarité.

Dans la zone d’emploi de Besançon, le taux de chômage de 8,1 % reste à un niveau inférieur au
taux national et s’inscrit également dans une tendance à la diminution (8,3 % au dernier trimestre 2012).

Taux de chômage (4ème trimestre 2013)

Zone d’emploi de Besançon 8,1 %

Doubs 9,1 %

Franche-Comté 9,2 %

France métropolitaine 9,8 %

Source : Direccte

Au regard de la faiblesse de la croissance qui ne permet pas d’améliorer de façon conséquente la
situation de l’emploi, et au vu des évolutions enregistrées dans ce domaine sur les autres territoires
communaux de strates comparables, on peut affirmer que la situation bisontine parvient à se maintenir.
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Source : Insee ; Pole Emploi

2) Les fiches quartiers de l’Observatoire Socio Urbain, «Approches statistiques territoria-

lisées»

Si l’ABS aborde tout au long de ses pages une approche territorialisée, les fiches quartiers
permettent aisément de lire rapidement un portrait de tel ou tel quartier ou sous-quartier bisontin.

Pour la deuxième année consécutive, ces fiches sont produites par l’Observatoire Socio Urbain
des quartiers bisontins et communes de l’Agglomération, dont la mise en œuvre est confiée à l’Agence
d’Urbanisme De l’Agglomération de Besançon (AudaB).

Ces fiches se veulent des outils aisément exploitables. Elles déclinent des indicateurs divers
(démographie, emploi, prestations sociales, tranquillité publique...) selon les quartiers et leurs iris.
L’objectif est de faire ressortir les caractéristiques et les évolutions, les points d’attention ou de
fragilisation et les points d’appui pour les politiques publiques.

Chaque quartier est analysé spécifiquement, qu’il se distingue par son évolution démographique
(comme le quartier Centre-Chapelle des Buis), par des éléments socio-urbains spécifiques (comme un
renouvellement urbain), ou par une dimension particulièrement familiale (comme le quartier Velotte).

3) Le focus travaillé avec les partenaires, «Le passage à la retraite : quels changements pour

les Bisontin(e)s ?»

Comme chaque année, les partenaires du champ social bisontin (partenaires institutionnels,
associatifs...) se réunissent pour aborder une thématique plus particulière. Dans l’objectif de l’ABS 2014,
les échanges ont porté sur les changements relatifs au passage à la retraite.

L’évolution démographique va conduire à une augmentation importante du nombre de personnes à
la retraite dans la plupart des pays européens. Allongement de la durée de la vie du fait des progrès
médicaux et élévation du niveau de vie sont des phénomènes qui favorisent l’espérance de vie, et plus
particulièrement celle de la génération née après la seconde guerre mondiale dite celle des
«baby-boomers». À l’horizon 2020, en Franche-Comté, 152 000 actifs devraient cesser leur activité
professionnelle, soit un actif sur trois. Les départs seraient nombreux dans la santé, l’administration
publique, l’éducation et l’automobile. Ces quatre secteurs concentreraient 40 % des départs. Quand on
sait que la majorité de la population active bisontine travaille dans ces secteurs d’activité, on peut penser
que le nombre de retraités bisontins va être conséquent dans les années à venir. Outre les enjeux de
santé publique et de financement des retraites, cette forte augmentation de retraités constitue tout autant
un défi qu’une opportunité pour la société en termes de cohésion et de bien-être individuel. C’est sous un
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angle en lien avec les parcours de vie que l’ABS se propose de comprendre l’un des moments clés que
traversent les générations au cours de leur avancée en âge : le passage de l’activité professionnelle à la
retraite.

L’objectif est d’observer les différents changements occasionnés par ce passage et les besoins
sociaux qui en découlent, et plus globalement les modalités de cette transition en terme de «bien vieillir».

La problématique de la retraite nécessite la prise en compte de toute l’hétérogénéité du public
directement concerné. Des éléments de contexte sont présentés :

- Besançon compte 21 626 personnes retraitées en 2010 soit 21,7 % de sa population.

Source : Insee RP 2010

- Les femmes représentent 61 % des retraités bisontins.

- On distingue un nombre important de retraités dans les quartiers Nord et Est de la Ville. Les
secteurs qui comptent le plus de personnes retraitées en 2010 sont Chasnot, Mouillère, Bregille et
Chaprais.

- La plupart des retraités bisontins passent leur retraite à Besançon. Les données inhérentes aux
migrations résidentielles renseignent sur la mobilité des personnes selon leur tranche d’âge. Ainsi, on
constate que le solde des migrations résidentielles concernant les tranches d’âge à partir de 60 ans est
quasiment nul au regard de la population concernée (68 personnes de moins sur la période de 2003 à
2008). Lorsque l’on observe plus précisément les mouvements, on note 1 378 entrées de personnes de
plus de 60 ans pour 1 446 sortants.

Source : Insee ; traitement AUDAB
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Ces données locales sont à mettre en perspective avec la dimension plus spécifique du niveau de
vie des retraités et les enseignements tirés à un niveau national. Ainsi, le niveau de vie de cette population
présente des disparités importantes en lien avec plusieurs effets «de structure» combinés : la pauvreté de
cette génération concerne particulièrement les femmes, les disparités se renforcent selon le patrimoine et
le niveau de vie des retraités pourrait diminuer pour les générations à venir.

A Besançon, en 2011, le revenu médian des personnes de 60 à 74 ans s’établit à 21 027 € par an et
par unité de consommation. Il est relativement proche du niveau national qui lui se chiffre à 21 243 €.

Les revenus médians bisontins concernant les personnes de plus de 60 ans se situent dans la
moyenne des villes comparables

Source : Insee ; Fichiers Fiscaux

Il ressort de l’analyse, lors du passage à la retraite :

- des changements dans les modes de vie et de consommation (on constate une propension à
consommer qui demeure élevée jusqu’aux premiers âges de la retraite).

- des dépenses de logement et une problématique de soin et de santé conséquentes.

- un impact fort de l’articulation entre fin de carrière et cessation d’activité sur la retraite.

Outre l’impact sur le niveau de vie, d’autres problématiques apparaissent :

- un taux d’emploi des plus de 60 ans relativement faible.

- une augmentation du chômage des 50 ans et plus qui impacte les fins de carrière.

- une articulation entre les dispositifs sociaux et la retraite parfois complexe.

- une problématique spécifique : le passage à la retraite des immigrés du travail.

Les échanges et débats entre partenaires du champ social bisontin ont permis d’identifier
notamment trois éléments pour comprendre les changements induits par le passage à la retraite, et la
façon dont les personnes investissent leur nouveau statut de retraité(e)s :

- L’analyse révèle l’ampleur des interactions entre le parcours de vie et la façon dont on prépare au
mieux la cessation d’activité ou que l’on investit son nouveau statut. La rupture avec le monde
professionnel n’a pas les mêmes effets selon les individus. Certains ressentent parfois une libération,
pressés de quitter un monde professionnel qui ne reflète plus leur conception du travail et ne favorise plus
leur épanouissement. A contrario, d’autres peuvent vivre ce moment avec plus de nostalgie.
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- L’investissement dans son nouveau statut se traduit généralement à travers différentes formes.
Elles ont en commun, pour la plupart, le fait de remplir une fonction importante en termes de cohésion
sociale et de place au sein de la famille. Le sentiment d’inutilité est combattu par les services à rendre aux
autres. Le retraité ne travaille plus mais il peut être encore actif au sein de la famille, ou dans une forme
d’engagement citoyen tel que celui d’aider les générations suivantes qui connaissent plus de difficultés
dans l’accès à l’emploi notamment.

- Il s’agit dès lors de la capacité de chacun à se réorganiser un statut. Les partenaires s’accordent
sur le fait que c’est le type d’activités et de loisirs pratiqués durant la vie active qui conditionnent le mode
de vie durant la retraite. Il apparaît qu’une personne déjà engagée dans la vie active a tendance à faire
perdurer son engagement pendant sa retraite.

Proposition

Le Conseil Municipal est invité à prendre acte de cette synthèse du rapport d’Analyse des Besoins
Sociaux 2014.
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«M. LE MAIRE : Madame la Première Adjointe je vous passe maintenant la parole pour ce point
très important.

Mme Danielle DARD : Merci Monsieur le Maire. Avant d’entrer dans le vif du sujet, je rappellerai
que le Conseil Général est le chef de file de l’action sociale. Le CCAS n’en est qu’un acteur parmi d’autres.
Le CCAS n’a que trois obligations légales : les domiciliations, l’instruction des aides légales, l’Analyse des
Besoins Sociaux. Cette Analyse des Besoins Sociaux ou ABS, plus exactement Analyse partagée des
Besoins Sociaux est donc, depuis un décret de 1995, une obligation qui est faite au CCAS. Je préciserai
même qu’elle est partagée, non seulement dans sa rédaction mais aussi dans sa diffusion. Elle a été
présentée au Conseil d’Administration du CCAS le 16 septembre, elle a fait l’objet d’une présentation
allégée en Commission 2 le 5 septembre, une présentation synthétique au Conseil Municipal de ce soir et
elle sera restituée aux partenaires en novembre. Cette ABS vise à éclairer annuellement le Conseil
d’Administration du CCAS sur les besoins des populations les plus fragiles. A Besançon et c’est un fait
relativement peu fréquent en France, elle est présentée en Conseil Municipal afin que tous ses membres
bénéficient, en toute transparence, de ces éléments d’information, ceci pour une meilleure perception de
la ville et dans un souci de connaissance plus fine du territoire.

J’ai souhaité dire ce qu’est l’ABS. C’est donc une analyse, une observation à un niveau communal,
à partir d’éléments objectifs et statistiques d’une part et du point de vue des acteurs et des partenaires
d’autre part. C’est en cela que l’ABS est partagée. Il est rappelé qu’il s’agit d’une approche des réalités
sociales et pas d’une vérité absolue généralisée à tous. C’est aussi un éclairage sur les évolutions et une
échelle pour se positionner à un niveau local, voire même par rapport à des villes de même importance,
par rapport à des problèmes de plus grande ampleur. Ce que n’est pas l’ABS, ce n’est pas un
recensement des problèmes auxquels la Ville et son CCAS seraient censés apporter, seuls, une réponse.
La base ce n’est pas non plus la base exclusive des actions menées par le CCAS.

Les principales caractéristiques de la population bisontine : l’évolution démographique de
Besançon est similaire à celle des métropoles régionales. Néanmoins Besançon se compose toujours
d’une population jeune par rapport aux villes comparables. 23,6 % de sa population a moins de 20 ans.
Même si, comme pour les autres villes de strate comparable cette tranche d’âge diminue, celle
concernant les 45 ans et plus est en nette augmentation.

Les besoins sociaux ont évolué ces dernières années dans un contexte socio économique
européen particulièrement défavorable aux plus fragiles et ce, depuis 2008. A Besançon nous pouvons
appréhender la précarité à travers diverses données et plus spécifiquement la part des ménages
bisontins vivant au-dessus du seuil de bas revenus grâce aux prestations. Celle-ci a augmenté de 11 %
entre 2009 et 2010, notamment en lien avec une modification du monde du travail et une hausse du coût
de la vie. On observe depuis quelques années une nouvelle forme de pauvreté qui touche les salariés,
ceux que l’on appelle les travailleurs pauvres et depuis peu, une installation dans le temps de la précarité,
et ce, sur fond de développement des inégalités puisque seul le revenu moyen des 10 % les plus pauvres
a diminué quand celui des plus riches continue de progresser. Les mécanismes de redistribution ne
semblent pas atténuer suffisamment les inégalités. Pour accompagner ces familles, en septembre 2012,
la Municipalité a mis en œuvre un plan d’aide alimentaire.

Le taux de chômage métropolitain se stabilise sur un an à 9,7 % au premier trimestre 2014. Sur la
même période, les taux de chômage du Doubs et de la région Franche-Comté s’établissent à 9,1 % et
9,2 %. Dans la zone d’emploi de Besançon, le taux de chômage de 8,1 % reste donc à un niveau inférieur
au taux national. Au vu des évolutions enregistrées dans ce domaine sur les autres territoires communaux
de strate comparable, on peut affirmer que la situation bisontine parvient à se maintenir. La Ville, ici
représentée par la courbe rouge, enregistre la plus faible évolution de demandeurs d’emploi de catégorie
A parmi les villes de taille comparable depuis le début de la crise de 2008, + 19 % de demandeurs d’emploi
de catégorie A quand la moyenne est de 36 %. Besançon présente une évolution du chômage plus
similaire aux grandes métropoles françaises qui ont davantage résisté à la crise.
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Nous allons parler maintenant du focus. Comme chaque année les partenaires du champ social
bisontin se réunissent pour aborder une thématique particulière. Cette année : les changements relatifs
au passage à la retraite. Du point de vue de la méthode, l’analyse s’appuie sur divers éléments d’ordre
statistique : le diagnostic des partenaires comme entre autres la CARSAT, le service Retraite de la
fonction publique d’Etat, REUNICA, France Bénévolat, le Conseil des Sages, les CCH mais aussi l’écoute
des retraités eux-mêmes, une étude de certains rapports et documents et la vision d’experts. L’évolution
démographique va conduire à une augmentation importante du nombre de personnes partant à la retraite.
L’INSEE estime à près de 150 000 les départs au niveau régional d’ici 2020, notamment dans les secteurs
d’activités de la santé, de l’administration, de l’éducation et de l’automobile. L’objectif de ce travail a donc
été d’observer les différents changements occasionnés par ce passage, les besoins sociaux qui en
découlent, le comment bien vieillir, tout en tenant compte de la diversité des publics. Nous vous
présentons ici quelques éléments de contexte, à savoir que près de 22 % de la population bisontine est
retraitée, que les 2/3 sont des femmes. Cela a son importance quand on sait que les femmes sont plus
nombreuses à Besançon et en plus, dans les tranches d’âge davantage concernées par la retraite. On sait
aussi au niveau national que les revenus des femmes sont moins élevés en moyenne et qu’elles sont plus
nombreuses à vivre seules que les hommes du fait d’une espérance de vie plus élevée. Sur Besançon on
observe que les secteurs qui comptent le plus grand nombre de personnes retraitées en 2010 sont les
quartiers Chasnot, Mouillère, Bregille et Chaprais. On constate également que la plupart des retraités
bisontins passent leur retraite à Besançon.

Ces données locales sont à mettre en perspective avec la dimension plus spécifique du niveau de
vie des retraités et des enseignements tirés à un niveau national. On observe ainsi que le niveau de vie de
cette population présente des disparités importantes en lien avec plusieurs effets de structures combinés.
On note que la pauvreté de cette génération concerne particulièrement les femmes, que les disparités se
renforcent selon le patrimoine et que le niveau de vie des retraités pourrait diminuer pour les générations à
venir : carrières à trous, ménages populaires à pension unique, retraites des actifs les plus modestes.
Nous avons également identifié certaines causes et certains effets sur le niveau de vie, que cela concerne
la sphère individuelle ou collective, des dépenses de logement et de santé importantes et un impact fort
de l’articulation entre fin de carrière et cessation d’activité, sur la retraite, d’un point de vue plus prospectif,
des générations futures de retraités qui seront plus pauvres. Pour ces générations en revanche, les écarts
entre hommes et femmes seront réduits car les femmes auront davantage cotisé et en plus on sait que le
secteur tertiaire, particulièrement développé à Besançon, concentre l’activité féminine. D’autres
problématiques ont été également identifiées. Première problématique, le recul de l’âge de la retraite
entraîne logiquement une augmentation du taux d’emploi des seniors. En 2012 il est de 44,5 % pour les
55 - 64 ans. A Besançon le dernier taux connu est celui de 2010, il est de 45,1 %. Il reste donc supérieur
aux échelles départementales et nationales qui sont de l’ordre de 39 %. Nous avons également noté
plusieurs freins à l’activité des seniors, des qualifications devenues obsolètes, l’attitude des employeurs à
leur sujet, leur santé qui se détériore, ils sont plus souvent victimes de licenciement économique, de
rupture conventionnelle. Si les grandes entreprises et administrations ont développé un certain nombre
de mesures : accès à la formation continue, action de tutorat, cela impacte peu les petites et moyennes
entreprises qui constituent le tissu socio économique de Besançon. De même, les contrats de génération
mis en œuvre -en février 2014 on en compte 266 dans le Doubs dont 43 à Besançon- n’ont pas le succès
escompté. Deuxième problématique, l’augmentation du chômage des 50 ans et plus tient non seulement
à l’augmentation générale du chômage mais aussi à la suppression de la dispense de recherche d’emploi
pour les seniors. Le nombre de bénéficiaires du RSA de 60 ans et plus a fortement augmenté depuis
2009. Il serait peut-être plus intéressant pour eux de passer au minimum vieillesse à partir de 60 ans. On
note également des ruptures dans l’apport de ressources lorsqu’il s’agit de passer d’un régime à l’autre.
C’est un problème administratif. Nous avons noté enfin une problématique spécifique, celle du passage à
la retraite des immigrés du travail. 50 % n’ont pas de retraite complémentaire, les trimestres effectués
dans l’Union Européenne sont pris en compte dans les droits à la retraite de base de la France, de même
pour les pays ayant passé des accords avec la France mais les modalités varient suivant le pays. En tout
état de cause on note des difficultés juridiques et administratives importantes.
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L’analyse révèle l’ampleur des interactions entre le parcours de vie et la façon dont on prépare au
mieux sa cessation d’activité ou que l’on investit son nouveau statut. La rupture avec le monde
professionnel n’a pas les mêmes effets selon les individus. L’investissement se manifeste de plusieurs
manières : l’investissement au sein de sa famille, souvent 4 générations se côtoient : enfants,
petits-enfants mais aussi parents, avec des besoins différents, aide financière, aidants auprès des aidés,
garde d’enfants. Ce peut être aussi l’investissement dans la vie de la cité, c’est aussi rendre service aux
autres. Ce peut être aussi continuer et ou recommencer à s’intéresser au domaine culturel, une preuve : le
succès de l’Université Ouverte de Besançon avec ses 800 retraités inscrits en 2013, aux loisirs, au sport.
La capacité à investir son nouveau statut dépend fortement de sa capacité à s’adapter aux changements.
Les personnes très investies dans des activités extra professionnelles ou dans la sphère familiale ne
connaissent généralement pas de rupture lorsqu’elles sont en retraite.

Pour conclure, la vocation de l’Analyse partagée des Besoins Sociaux est de proposer des
informations et des éclairages. Elle est une aide à la connaissance du territoire, elle permet de repérer les
besoins et usages des habitants. L’ABS est un des supports qui permet l’anticipation et la prise de
décisions pour élaborer les politiques publiques des CCAS et des villes, principalement dans le champ
social et socio économique. Elaborée en partenariat, elle permet d’interpeller les partenaires et les
acteurs tout à la fois sur les responsabilités de chacun et les actions à construire une réponse. Ainsi le
focus 2014 nous éclaire sur un moment crucial de la vie des Bisontines et des Bisontins, celui du passage
à la retraite, qui correspond généralement à celui de l’arrêt du travail. Le changement de temporalité qui
s’opère ou s’opérera pour chacun d’entre nous marque ce qui n’est plus l’entrée dans la vieillesse mais au
contraire le début d’une nouvelle période. Ce changement qui impacte profondément la personne, les
proches, doit être anticipé individuellement et collectivement. Ainsi voici quelques pistes d’actions qui
pourront être conduites par le CCAS de la Ville, avec nos partenaires, pour accompagner nos conci-
toyens : anticiper les situations, repérer celles qui peuvent être critiques, accompagner les démarches et
l’accès aux droits, préparer les passages par le tuilage professionnel, valoriser les notions de projet de
vie, rénover ou changer de logement, effectuer les soins de santé en amont, etc. Mais au-delà du CCAS,
ce sont tous les services de la ville qui sont et seront mobilisés pour répondre aux besoins des habitants.
C’est le sens de la démarche «Besançon Ville amie des aînés», c’est aussi le rôle de la Maison des
Seniors, outil incontournable de notre territoire. Quant à la collectivité, en tant qu’employeur elle n’a pas
attendu en amorçant une réflexion depuis le mois de juin pour une action sur l’anticipation du départ à la
retraite de ses personnels. Ainsi donc le passage à la retraite doit être anticipé individuellement et
collectivement, nous devons nous y mettre sans perdre de temps, vu le nombre de «baby boomers» qui
vont devenir des mamies et des papys boomers. Merci.

M. LE MAIRE : Merci pour cette analyse très précise, c’est aussi le résultat de toute l’action qui avait
été menée lors du précédent mandat par l’ancienne vice-présidente du CCAS qui est là et que je tiens à
saluer, Marie-Noëlle SCHOELLER, parce qu’effectivement ce bilan-là c’est aussi quelque part un peu le
sien.

M. Pascal BONNET : Merci à Mme la Première Adjointe pour cet exposé. J’en profite également
pour saluer le bilan de Mme SCHOELLER puisqu’on a pu travailler ensemble malgré les divergences.
Cette ABS c’est toujours un moment intéressant et un élément d’analyse important qui nous est apporté,
avec toujours un peu de frustration parce qu’au-delà de l’analyse il n’y a pas forcément beaucoup de
propositions. Vous avez évoqué quelques thématiques mais on ne va pas beaucoup plus loin parce
qu’après c’est le CCAS qui apporte plus de détails et ce n’est pas forcément un débat qui a lieu ici. C’est un
rapport qui est assez dense, voire ardu parce que pour ceux qui ne le savent pas, il y a 115 pages, c’est
très statistique, je ne suis pas gêné par les statistiques mais j’avoue qu’à un certain moment j’ai eu un peu
de mal. Donc après, qu’en tirer ? Concrètement on reste à mon avis un peu frustré. La plupart de mes
collègues vont intervenir également. Je voudrais évoquer deux ou trois points : déjà la question du
chômage, avec cette spécificité de Besançon d’être moins touchée que d’autres secteurs, spécificité liée,
comme ça apparaît dans le rapport, sur le fait que quand on additionne l’emploi administratif, l’emploi de
service et les emplois commerciaux on arrive à 85 % des emplois à l’actif, ce qui est quand même une
protection pour l’emploi dans notre territoire mais c’est aussi un frein quand il y a des relances
économiques, notre tissu économique est quand même assez restreint. Et avec les inquiétudes sur le
commerce, on peut craindre quand même une évolution plus lourde du chômage.
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Ensuite la question centrale abordée dans le focus du passage à la retraite, il me semble important
d’être en effet vigilant, attentif, mais en lisant le texte je craignais même qu’on en soit à être plus que
vigilant et quasiment dans un contrôle et une volonté d’assistance systématique qui n’est pas non plus
souhaitable, parce qu’il y a des souffrances, il y a des difficultés à appréhender et à éviter mais il y a aussi
une liberté et tous ces futurs retraités sont quand même en mesure aussi d’assumer beaucoup de choses
par eux-mêmes. Autre élément rassurant pour tous ceux qui ici aiment notre ville, c’est de voir que quand
on est à Besançon on a envie d’y rester et on a constaté souvent que des gens qui ne connaissaient pas
Besançon qui y arrivent sont surpris de la qualité de la ville et font en sorte d’y rester. Le problème quand il
n’est plus question de retraités, c’est que l’emploi ne leur permet pas d’y rester et plus encore autant les
retraités restent, autant les jeunes partent et c’est quand même sans doute l’enjeu majeur de ce mandat
avec en plus les évolutions institutionnelles qu’on connaît et l’avenir de Besançon dans une nouvelle
organisation territoriale d’avoir les moyens de garder les jeunes.

Enfin, pour terminer je reviendrai sur un thème qui avait été abordé pendant la campagne par les
uns comme les autres sur l’évolution vers une intercommunalité de l’action sociale. Je voudrais savoir,
aujourd’hui, au niveau de la Ville de Besançon, quelles perspectives on se donne quant à une évolution
vers l’agglomération d’une partie plus conséquente de l’action sociale.

M. Ludovic FAGAUT : Mon intervention, Monsieur FOUSSERET, portera sur la petite enfance et
plus particulièrement sur la tranche 0 - 5 ans. Notre ville comporte 7 708 enfants de cette tranche d’âge
répartis de la façon suivante : 4 041 enfants entre 0 et 3 ans et 3 667 entre 3 et 5 ans. 3 032 enfants de la
tranche d’âge 0 - 5 ans vivent dans des familles à bas revenus, soit 40 % de l’effectif. Maintenant
arrêtons-nous un instant sur les offres d’accueil pour ces enfants et plus précisément sur l’offre publique
d’accueil collectif. Dans le rapport ce sont 564 places sur l’ensemble de la Ville. Il nous semble que ce
n’est pas suffisant et que certains quartiers manquent cruellement d’espaces d’accueil public collectifs. Il
serait intéressant que notre ville développe davantage de systèmes de garde collectifs pour nos enfants
en répondant plus précisément aux demandes des familles, notamment par rapport à l’adaptation des
horaires d’ouverture et de fermeture des crèches et il serait également intéressant de développer la
création de maisons d’assistantes maternelles. En tout cas ce sont des pistes de travail qui doivent aller
dans ce sens.

Mme Odile FAIVRE-PETITJEAN : Tout d’abord je tiens à remercier les personnes des services
qui ont réalisé ce rapport très complet et très intéressant qui nous permet d’approcher des réalités
sociales. Mon intervention concernera les personnes âgées puisque d’autres personnes interviennent
sur les autres thématiques. Comme nous l’a dit Mme DARD, les personnes âgées forment un monde
composite par leur situation sociale, par leur état de santé mais aussi leur implication dans la vie
associative, culturelle. D’après le document on nous a dit qu’1 Bisontin sur 5 a 60 ans ou plus et la
surreprésentation des femmes s’accroît au fur et à mesure de l’avancée dans l’âge. Les disparités des
revenus entre les seniors sont importantes, les seniors les moins âgés disposent en général d’un niveau
de vie correct et ce sont surtout les femmes seules, âgées de plus de 75 ans qui ont des difficultés à vivre
puisqu’elles ont de faibles retraites, ayant souvent peu cotisé dans le passé, se chargeant de l’éducation
des enfants, travaillant par intermittence ou n’étant pas déclarée en travaillant auprès de leur conjoint. Le
problème n’est pas nouveau mais il se renforce avec la situation de crise que nous vivons et certains de
nos aînés, par retenue, par pudeur n’osent se plaindre. Donc c’est à un devoir de solidarité que notre ville
et que nous élus, devons répondre pour s’occuper de ces difficultés qui entraînent des difficultés à payer
les charges de logement ou les dépenses de santé et de soins.

M. Michel OMOURI : Je tiens aussi tout d’abord à saluer le remarquable travail des services et du
CCAS. Je souhaite mettre le curseur sur les 1 205 personnes en RSA activité sur le marché de l’emploi.
J’alerte votre attention sur les données du bilan du CCAS de 2012 parce que ces données datent de 2012.
Seules 216 personnes sur les 1 200 ont eu un accompagnement social tel que le PLIE ou les conseillers
d’emploi. Tous les acteurs sociaux font le triste constat : un bénéficiaire RSA activité n’a le plus souvent
aucune qualification professionnelle. Ceci devient un handicap pour trouver un emploi durable. Pourquoi
seulement 20 % d’entre eux ont un suivi d’un projet d’insertion ? Ceci peut s’expliquer peut-être par le
manque d’heures d’insertion grâce aux marchés publics. Est-ce dû entre autres à ce que la Municipalité
applique des clauses d’insertion afin de favoriser l’accès à l’emploi pour certains marchés de travaux

2014-1809 BULLETIN OFFICIEL DE LA COMMUNE DE BESANÇON

6 novembre 2014



publics mais cet effort pose question. Votre taux appliqué est très faible, 7 %, je dis bien 7 % alors qu’il peut
atteindre 10 %. J’avais fait ce débat-là lors des travaux du tram, on a eu des échanges vous et moi où
j’avais dit que c’était 10 % et je disais qu’il fallait aller plus loin. Etant donné aujourd’hui que le chômage
augmente deux fois plus vite sous l’ère HOLLANDE par rapport à Nicolas SARKOZY, il serait souhaitable
de modifier les clauses d’insertion afin de compenser cette accélération par le biais de futures
commandes publiques. Je vous remercie.

M. LE MAIRE : Tout d’abord on l’a dit, beaucoup l’ont dit aussi et c’est vrai que c’est un très gros
travail du service, du CCAS, ces 115 pages mais c’est aussi la volonté des Adjoints qui se sont succédé,
des directeurs de service, de faire en sorte qu’on donne le maximum d’informations. Donc je pense que
c’est important et c’est une volonté de dire tout ce qu’il se passe et c’est important qu’on puisse le savoir.
Ensuite, par rapport à ce qu’a dit M. FAGAUT concernant les places de crèches sur l’ensemble de la ville,
concernant l’adaptation des heures de crèches je ne peux qu’être d’accord mais c’est déjà en route, ils
n’ont pas tous le même horaire et on s’adapte. Mais il y a certainement encore des efforts à faire de ce
côté-là. Je crois que je le dis souvent, vous connaissez ce mot de ma part «c’est le service public au
service du public» et on doit effectivement s’adapter, c’est déjà fait mais il y a certainement encore des
choses à améliorer. Quant à la maison des assistantes maternelles, les assistantes maternelles jouent un
rôle très très important effectivement dans l’accueil des enfants. Vous savez que nous avons pris à notre
charge désormais le relais d’assistance maternelle qui avait été initié il y a quelques années par la
Mutualité Française. Vous pouvez d’ailleurs le visiter, c’est à l’entrée de la Mairie, nous l’avons inauguré il
y a un an, un an et demi, deux ans, je ne sais plus combien exactement, il y a donc ce relais des
assistantes maternelles qui est là pour donner de l’information.

Concernant les emplois et le RSA, je laisserai la Première Adjointe répondre. En ce qui concerne la
clause d'insertion de 7 %, bien sûr on peut toujours faire mieux, mais les clauses d’insertion nous les
appliquons, nous les mettons en place sur tous nos marchés et je voudrais vous dire quand même, de
tête, sur le tram nous devions faire, je crois, aux alentours de 80 000 heures d’insertion, nous avons dû
terminer à pas loin de 150 000 heures, donc nous ne sommes pas à 7 %, nous sommes à plus de
150 000 heures, on peut vous redonner les chiffres, pour le tram ce sont environ 60 - 70 personnes qui ont
retrouvé une solution puisque nous sommes bien au-delà des 7 %, nous sommes à plus de 10 % pour le
tram, 60 - 70 personnes dont, de mémoire, 16 personnes ont un CDI, un contrat à durée déterminée, une
vingtaine un CDD et les autres sont en formation. Donc cela, non seulement nous l’avons dit mais nous
l’avons fait et c’est quelque chose dont nous n’avons pas assez parlé. On a beaucoup parlé du tram, de
son impact économique sur la ville, entre autres en matière d’accès à l’emploi. Concernant ce chiffre de
216 personnes, je passe la parole à Danielle qui va nous apporter une précision.

Mme Danielle DARD : Simplement pour rappeler ce que j’ai dit en préambule, n’oublions pas que
le Conseil Général est le chef de file de l’action sociale. Donc, sur tous les bénéficiaires du RSA le Conseil
Général n’a délégué qu’une petite partie de ces bénéficiaires du RSA au CCAS pour un suivi. Par ailleurs
le Conseil Général a passé une convention avec Pôle Emploi pour le suivi de certains bénéficiaires du
RSA et les bénéficiaires du RSA Actif n’ont pas d’obligation à être suivis par les services. Donc les chiffres
ne sont pas tout à fait exacts.

M. LE MAIRE : Ça veut dire que le Conseil Général fait lui aussi un gros travail dans ce domaine et
là c’est la part CCAS.

M. Thibaut BIZE : Après avoir lu et écouté attentivement la présentation de la Première Adjointe
sur ce rapport et au vu du contexte social du pays, plusieurs questions nous viennent à l’esprit. La
première je pense qu’on se la pose tous, c’est quelle politique nous pouvons mener pour pallier aux
difficultés sociales sur notre territoire ? Pour cela il nous semble indispensable de porter une attention
toute particulière sur le logement. Nous pensons qu’il est indispensable que les logements sociaux
restent accessibles aux populations disposant de bas revenus, y compris dans le cadre de rénovation. Il
nous semble également aberrant qu’aujourd’hui des logements soient vides alors que des familles se
retrouvent en difficulté pour s’héberger. C’est pourquoi nous demandons à la Préfecture de réquisitionner
les logements vides afin de reloger ceux qui, aujourd’hui, sont dépourvus d’un toit. Nous souhaitons
également attirer votre attention sur le vieillissement de la population. Cela nous paraît d’autant plus
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justifié que nous sommes «Ville amie des aînés». Nous savons qu’une partie de cette population se
trouve en difficulté sociale. Toutes les délégations doivent être sensibles à cette question et agir dans le
contexte et en conséquence. Une autre question que nous nous posons et que peut-être d’autres se
posent, concerne l’avenir de la politique sociale dans le cadre de la réforme territoriale. Que va devenir la
compétence sociale portée aujourd’hui par les conseils généraux ? Etant donné la possibilité de réduction
d’effectifs au Conseil Général dans le cadre de la réforme territoriale, nous avons des inquiétudes sur le
maintien d’une politique sociale ambitieuse, permettant de combattre les inégalités et d’accompagner les
personnes en difficulté sociale. Nous sommes également inquiets de ne plus voir afficher la politique
sociale comme une politique volontariste de la Ville, notamment au travers du CCAS et des services de la
Ville dans le cadre du pôle social et de citoyenneté. Cette perte d’ambition sociale ne semble pas préparer
de manière constructive la politique sociale de demain, ce qui est dommageable pour nos concitoyens,
dans le cadre d’une lisibilité et de la proximité au quotidien. Nous partageons les constats de l’ABS,
beaucoup souffrent de plus en plus de l’isolement, de la précarité. Aujourd’hui avoir un toit, un travail, une
éducation, c’est ça la vraie sécurité attendue. Mais au-delà de ça c’est l’idée même de solidarité que nous
voulons défendre, car selon une étude du CREDOC l’opinion publique porte un regard sévère envers les
chômeurs et les bénéficiaires des minima sociaux. En pointant du doigt ces soi-disant effets
déresponsabilisants des politiques sociales, c’est la première fois qu’en situation de crise les Français
font preuve de moins de compassion envers les plus démunis. La question qui nous est posée est la
suivante : est-ce qu’on laisse progresser ces idées individualistes ici à Besançon ou est-ce que, par nos
actions, nous réaffirmons que Besançon est une terre de solidarité ? Merci.

M. LE MAIRE : Il ne faut quand même pas exagérer parce que Besançon reste une terre où
effectivement l’innovation sociale reste d’actualité et où nous avons des politiques ambitieuses. Alors
oser dire ici que nous n’avons plus cette ambition ne me plaît pas parce que je pense que c’est faux.
D’abord nous n’avons jamais remis en cause notre soutien au CCAS et nous n’avons jamais baissé notre
subvention au CCAS. Il peut y avoir, sur des périmètres différents, peut-être en apparence des baisses de
subventions mais c’est parce qu’il y a des transferts. Par exemple le CHAT a été transféré à SDH,
Solidarité Doubs Handicap qui regroupe désormais 3 CHAT parce que c’est la loi et vous le savez. Je vous
inviterai prochainement à inaugurer l’Agora qui va remplacer ce vieux Forum complètement dépassé et
où nous allons accueillir dans de bonnes conditions les personnes qui ont besoin qu’on les accueille en
toute dignité. Là aussi c’est la place, le marqueur de la volonté de la Ville de continuer dans ce domaine-là.
Beaucoup de travail est effectué, nous travaillons aussi avec effectivement le Conseil Général qui est le
chef de file et dans un certain nombre de domaines, là aussi, par exemple nous travaillons entre autres
avec l’Etat. Concernant l’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile, c’est vrai que c’est un travail
qui a été mis en place d’une façon partagée d’ailleurs -et c’est Marie-Noëlle SCHOELLER qui l’avait fait-
avec le GCS25 et avec les services de l’Etat. Donc je pense que ce que vient de dire Thibaut nous le
pensons tous, je suis d’accord sur les réflexions générales mais je ne laisserai pas dire qu’ici à Besançon
l’action sociale n’est plus prioritaire. Vous pouvez voir dans la quasi-totalité des classements, vous l’avez
peut-être vu, dans l’Express, où l’on dit «quand j’habite Paris, quelles sont les 50 villes où j’ai envie de
partir», Besançon est dans le top 20 et ce qui est le plus signalé c’est la solidarité qui est si bien présente à
Besançon parce que c’est inscrit dans l’ADN de notre ville, donc ne poussons quand même pas le
bouchon trop loin.

M. Anthony POULIN : La présentation du rapport d’Analyse partagée des Besoins Sociaux est un
moment important. Plusieurs éléments doivent nous interpeller, par exemple les chiffres sur la répartition
des jeunes au sein de la Ville de Besançon nous montrent des disparités importantes. Dans les tableaux
que l’on peut retrouver pages 30 et 31, nous voyons que la part dans la population des mineurs du quartier
de Châteaufarine - Planoise représente 65 % des habitants soit 42,8 % à l’échelle de la ville, de même la
population des mineurs de moins de 3 ans du même quartier représente 64,8 % de la population. La part
de la jeunesse, dans ce quartier, est donc une spécificité dont il faut tenir compte. Il est donc nécessaire
d’envisager que la future répartition spatiale des structures d’accueil soit en adéquation avec l’évolution
de la pyramide des âges spécifique à chaque quartier de la ville. On parle ici des maisons de quartier, des
écoles, des maisons de retraite également. Cette Analyse des Besoins Sociaux nous confirme également
que la pauvreté s’installe durablement. Ainsi on constate notamment page 33 que presque 4 000 enfants
âgés de 3 à 11 ans vivent en dessous du seuil de pauvreté. Ayons bien conscience que c’est un enfant sur
deux de cette tranche d’âge qui est concerné, soit autant de familles pour qui la pauvreté n’a plus rien
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d’abstrait. D’ailleurs de nombreux voyants sont au rouge sur la précarité de manière générale mais
notamment sur la précarité énergétique qui apparaît comme un facteur aggravant. Vous aurez sans doute
noté qu’à Besançon le nombre de situations d’impayés à EDF a augmenté de 67 % entre 2012 et 2013,
soit plus de 2 000 familles différentes touchées par ce phénomène. Cette donnée peut apparaître
anecdotique mais elle risque d’être récurrente lors des années à venir. Cette analyse rejoint la récente
publication du Secours Catholique qui fait le constat que la précarité énergétique gagne du terrain. Selon
cette étude, près de 3,8 millions des ménages français, environ 8 millions de personnes, sont dans cette
situation. Face à ces données, agir aujourd’hui c’est continuer sans cesse de faire de la question
énergétique le pendant direct de nos politiques sociales et économiques. Sortir ces ménages de la
précarité est notre objectif commun, nous le partageons tous autour de cette table. La transition
énergétique, soyez-en sûrs, et la transition écologique de la société seront la solution.

M. LE MAIRE : Ce n’est plus EDF qui distribue beaucoup d’énergie. Il y a EDF mais il y en a
d’autres… même moi je dis encore EDF mais il y en a d’autres, enfin on avait tous compris ce que tu
voulais dire quand même. Sur le fond je suis d’accord avec toi.

M. Philippe GONON : Le focus sur les retraités est particulièrement intéressant et m’a amené à
deux réflexions sur l’accessibilité et sur la rénovation énergétique du bâti ancien à Besançon. Premier
point sur l’accessibilité, une population, on l’a dit vieillissante, des retraites qui ne font que décroître, des
tarifs en établissements -maisons de retraite ou spécialisées- qui ont dépassé la barre des 2 000 € par
mois, le développement du maintien à domicile des personnes âgées moins honoré que l’hospitalisation,
autant d’éléments qui militent pour une inévitable adaptation du logement, pour que ces personnes
puissent continuer à vivre dans leur habitat, se mouvoir et bien vivre chez elles. La loi de 2007 qui réglait le
problème dans l’habitat neuf en imposant des normes importantes n’a rien prévu dans l’ancien. Or, depuis
2007 ce n’est que 5 % du parc logement qui a été mis aux normes d’accessibilité, il en reste donc 95 % à
mettre en l’état. Il faut donc aménager des cuisines, des salles de bain, remonter des prises électriques,
prévoir des espaces de retournement, supprimer les obstacles aux déplacements, tous ces travaux
coûtent cher et s’adressent à une population aux revenus modestes et en diminution. Sur la rénovation
énergétique du bâtiment et face à la montée des charges, notamment du chauffage, beaucoup de
personnes âgées retraitées ont du mal à faire face, j’ai noté que le gaz avait augmenté de 7 % l’année
dernière alors que les retraites avaient dû augmenter de l’ordre de 1 - 1,5 %. Certaines de ces personnes
ont fait des choix terribles, à Besançon, en 2014, elles ne se chauffent qu’une à deux heures par jour pour
certaines. Par ailleurs, la loi de transition énergétique, et je suis d’accord avec ce qui a été dit par mon
collègue et qui est une bonne chose, a donné des objectifs certes ambitieux pour la France mais n’a prévu
qu’un financement à hauteur de 35 % des besoins exprimés. Quand on connaît le montant des pensions
de femmes qui n’ont pas beaucoup travaillé dans leur vie, quand on connaît le montant des pensions de
réversion de certaines veuves, la question du financement de tous ces investissements : accessibilité,
rénovation, se pose avec une actualité brûlante.

En terme d’accessibilité comme en terme de rénovation, nous proposons que la Ville et
l’Agglomération adoptent un plan de solidarité spécial retraités. Et pour amorcer la réflexion sur ce plan,
nous vous proposons ce soir les 5 premières mesures de ce plan. Première mesure : l’élaboration d’un
annuaire de la CAGB des artisans et entreprises agréés et qui viennent notamment de recevoir le
nouveau label RGE au 1er septembre 2014 reconnu garant de l’environnement. Deuxième proposition :
création d’une étude préalable obligatoire destinée à faire chiffrer par des cabinets que nous aurons
agréés par nous les montants des travaux réels tels que par exemple dans la procédure Effilogis pour
éviter que des commerciaux peu scrupuleux enfilent à des personnes âgées un certain nombre
d’investissements totalement inutiles. Troisième proposition : création d’un abattement spécifique de 5 %
-ça je sens que ça va vous plaire- sur la taxe foncière après travaux. Quatrième point : création d’une
subvention d’amorçage prenant en compte une partie de l’acompte préalable sur les travaux dus aux
entreprises. Enfin cinquième et dernière proposition : prise en charge par la collectivité des frais de
caution décès pour les prêts souscrits par des retraités bisontins. Je vous remercie.
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M. LE MAIRE : Je pense que quand vous dites qu’il faut éditer un annuaire des entreprises qui sont
dans les clous, vous avez raison mais est-ce que c’est le rôle de la collectivité de le faire ? Je crois qu’il y a
des chambres consulaires dont c’est quand même, me semble-t-il, leur travail. Concernant le logement, là
cher ami, on ne peut qu’être d’accord avec vous, tellement d’accord qu’il y a longtemps que nous le
faisons. Et je vais vous donner au moins deux exemples : concernant les appartements dont nous
sommes directement responsables, les logements-foyer dont nous avons la responsabilité, je crois
pouvoir dire, tu me le confirmeras peut-être, d’abord dans nos logements-foyer c’est 620 € par mois,
quand même, c’est-à-dire qu’on a à peu près 350 logements-foyer où on peut se loger dans de bonnes
conditions pour 620 € par mois et que dans tous ces 350 logements nous avons refait toutes les
installations dont vous parlez : cuisine, douche à l’italienne, possibilité de traitement de l’eau. Donc nous
en parlons mais nous le faisons. Dans les offices d’HLM, nous avons des responsabilités, je pense
spécialement à Grand Besançon Habitat ou à la SAIEMB. Nous avons bien entendu là aussi engagé de
vastes programmes de rénovation pour aller dans ce sens, bien sûr. Il faut que l’on puisse permettre aux
personnes âgées qui le souhaitent et qui le peuvent de rester chez elles. On fonde même aussi beaucoup
d’espoir dans les années à venir sur tout ce qui tournera autour de la télé santé qui permettra un certain
nombre d’examens à domicile pour permettre le maintien à domicile de ces personnes. Donc ne nous
trompons pas non plus de responsabilité, nous ne sommes pas banquiers, nous ne sommes pas chambre
consulaire, chacun dans son rôle mais informons. Par exemple l’appartement, le Logis 13 Eco dont je
parlais tout à l’heure de Planoise qui doit être encore peut-être certainement encore plus valorisé, plus
visité, ça permet à toutes et à tous d’aller voir comment, par des gestes simples, on peut économiser de
l’argent. Je n’ai plus d’exemple en tête mais un ou deux gestes simples permettent d’économiser 50 ou
100 € par an, juste un geste, de changer, de mettre un bouton, un embout mousseur pour économiser
l’eau au bout de votre robinet, ça vous permet quand même quelque part d’économiser beaucoup d’eau et
beaucoup d’argent. On est là aussi pour inciter mais je comprends bien qu’on devrait faire encore plus
mais il y a un certain nombre de contraintes. Et ne le faisons pas à la place des autres, vous seriez le
premier à me le reprocher. Alors, qu’il y ait des gens qui en profitent, certainement, mais il y a aussi des
associations de consommateurs et des chambres consulaires, c’est leur travail de dire effectivement que
les travaux sont faits selon les normes.

M. Michel OMOURI : Je vais répondre à Mme DARD parce que vous avez indiqué tout à l’heure
que mes chiffres étaient faux. Donc je vais être un peu plus précis. Ici c’est le bilan de l’activité du CCAS :
5 300 bénéficiaires sur Besançon dont 1 656 à la gestion du CCAS à la demande du Conseil Général. Ce
n’est pas moi, c’est les chiffres. On dit que 105 personnes ont été renvoyées sur le PLIE et 111 ont été
suivies par les conseillers d’emploi. C’est pour cela que je vous dis qu’il y a 216 par rapport à 1 656,
excusez-moi, ça fait très peu. C’est pour cela que je vous dis de revoir vos données, elles sont fausses.

Pour vous Monsieur FOUSSERET, tout à l’heure vous avez eu raison de dire sur le tram on a mis
10 % sur les clauses d’insertion. Maintenant sur Besançon, vous prenez tous les débats sur les
orientations budgétaires, c’est 7 %, ce n’est pas moi qui le dit c’est sur Besançon, on peut sortir les
orientations budgétaires de l’année dernière…

M. LE MAIRE : Mais je ne vous ai jamais dit que ce n’était pas vrai, je vous ai dit que c’était un
minimum et que nous essayons d’aller au-delà. En plus vous dites la même chose que moi.

M. Michel OMOURI : Oui mais à Besançon c’est indiqué 7 % et pas 10, donc c’est pour cela que
lors des orientations budgétaires 2015 je souhaite voir cette fois-ci 10 % et non 7.

M. LE MAIRE : Ecoutez, je pense que nous sommes déjà repérés au niveau national pour la qualité
de ce que nous faisons en matière de clause d’insertion. Alors quand on dit 7, vous pourrez dire 10, on
dirait 10 vous diriez 15, je pense qu’il y a aussi des réalités économiques et autant c’est possible pour des
grandes entreprises de travaux publics de le faire, autant c’est beaucoup plus difficile de le faire par
exemple lorsque vous avez des travaux qui sont faits par des petites entreprises, s’ils sont deux ou trois à
l’intérieur, comment voulez-vous faire ? Ce n’est pas possible. Vous ne perdrez donc jamais votre côté
donneur de leçons perpétuel de toujours «M. +». Si on peut faire plus on le fera, le tram, moi-même j’avais
dit, ce n’est pas vous, dans une des premières conférences de presse sur le tram, c’est 7, on essaiera de
faire 10. On a fait 10 et dans d’autres domaines on le fait aussi parce que figurez-vous que même les
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entreprises considèrent que c’est une bonne chose et dans les travaux publics ils considèrent aussi que
c’est une bonne chose. Mais ça dépend des entreprises auxquelles on s’adresse parce qu’on peut mettre
en place des travaux d’insertion quand ce sont des travaux publics, si c’est du câble d’armoire
téléphonique, d’armoire électrique ou électronique c’est beaucoup plus compliqué de prendre des gens
qui ne sont pas qualifiés, donc regardons les choses globalement. Nous ce qu’on affirme c’est la volonté
surtout toujours de mettre 7 et si on peut faire plus, on fait plus. Et on l’a fait et on l’a montré.

Mme Marie-Laure DALPHIN : Je voulais revenir sur le chapitre santé du document sur l’Analyse
des Besoins Sociaux. L’Analyse des Besoins Sociaux concernant la santé est bien sommaire, vous
l’avouerez. Donc je vais aborder brièvement trois points : la densité médicale qui effectivement apparaît
correcte mais vous savez toutefois que l’offre médicale en ambulatoire reste insuffisante et devra être
plus soutenue. Il y a des difficultés spécifiques locales qui se rajoutent aux problèmes généraux au niveau
national. Au niveau local on a des difficultés concernant la circulation et le stationnement des voitures de
médecins ainsi que des voitures de patients, ceci essentiellement depuis les travaux du tram qui ont
aggravé les choses. Il y a aussi un certain degré d’insécurité pour les sorties en soirée des médecins.

Le deuxième point que je peux aborder et qui est défini c’est la CMU. On a un taux de CMU à
Besançon qui est aux alentours de 10 % en niveau de CMU. Je rappelle qu’à Dijon c’est 7 %. Ce niveau de
10 % est relativement élevé. Je le mettrai en parallèle avec la paupérisation de notre population et on a vu
que chacun et chacune d’entre nous étant intervenus ont rappelé le nombre d’enfants qui vivent en
dessous du seuil de pauvreté et ceci doit être bien sûr combattu.

Le troisième point que je voudrais aborder c’est l’insalubrité des logements, ça a été un de vos
thèmes de campagne. On a parlé du chauffage, on a parlé des logements. Par mon métier je vois des
enfants qui sont atteints de maladies respiratoires graves liées à la présence de ce qu’on appelle des
composés organiques volatiles ou des COV et c’est dû à l’humidité et à la présence de moisissures. Donc
ceci a un impact direct sur la santé des enfants, l’absentéisme scolaire mais également l’absentéisme des
parents au travail. Ceci permet de développer les maladies respiratoires chroniques, bronchiques et qui
peuvent être graves. Que voit-on dans ce document ? Une augmentation de la déclaration des logements
insalubres à Besançon. Donc oui j’y suis pour quelque chose et il me semble qu’il est urgent d’agir de ce
côté-là. Pour nous il n’y a pas assez d’indicateurs de santé dans votre document, il est nécessaire de créer
un observatoire en relais avec l’observatoire régional qui n’existe plus actuellement. Donc Monsieur
FOUSSERET quelle est la politique de santé aujourd’hui à Besançon ?

Mme Catherine COMTE-DELEUZE : Ce sera très bref parce que je vous ai déjà fait un long
couplet sur la couverture mutuelle qui serait non pas la couverture mutuelle complémentaire dont on parle
ici mais justement penser à tous ceux qui ne bénéficient pas de la CMU et qui, pour autant, ne peuvent pas
s’offrir une vraie mutuelle et j’avais un rêve, c’était peut-être de voir dans les objectifs qu’on se pencherait
sur cette possibilité-là dans l’année à venir mais je n’ai pas trouvé, j’ai cherché… peut-être plus tard ?

M. LE MAIRE : Vous n’avez pas trouvé parce qu’il n’y a rien de décidé pour l’instant mais je vais
repasser la parole à Mme la Première Adjointe.

Mme Danielle DARD : Je vais donc vous répondre sur cette complémentaire santé. Je me suis
rendue il y a très peu de temps parce que j’ai eu cette occasion-là, à Caumont-sur-Durance et j’ai
rencontré Mme DEBUE, l’adjointe municipale qui a mis en place cette couverture complémentaire. L’idée
est intéressante, je suis partie dans une idée d’échanges de bonne pratique et je me suis trouvée
confrontée à quelqu’un qui avait monté un cabinet de consultants, parallèlement à son activité d’élue.
Donc nous n’allons pas travailler avec elle parce qu’elle demande 56 000 € pour commencer, donc nous
ne pouvons pas travailler comme cela, nous y réfléchissons, nous allons y réfléchir et dès que nous
aurons des pistes nous vous tiendrons au courant. Mais c’est un des objectifs de travail dans peu de
temps. Mais j’y suis allée et j’ai vu.

M. LE MAIRE : Lorsqu’il y a des idées qui sont bonnes et celle-là est une bonne idée, on essaie de
s’inscrire. J’ai demandé à Danielle de creuser cela. Effectivement l’idée est bonne, maintenant ça se
traduit par la mise en place d’un cabinet privé, je ne suis pas sûr d’ailleurs que ce soit vraiment… d’un point
de vue éthique on peut largement en discuter mais ce n’est pas mon sujet ici ce soir, je ne veux surtout pas
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critiquer. Ce que je peux dire quand même c’est qu’il faut qu’on continue à regarder ça, il ne faut pas faire
ça seul, il faut regarder avec les mutuelles ce qui peut se faire là et ensuite regarder qui est-ce qui paie.

Mme Danielle DARD : Cela coûte 47 € par personne et actuellement ils sont obligés d’augmenter
de 5 € par mois.

Mme Catherine COMTE-DELEUZE : J’avais travaillé sur ce sujet-là pendant la campagne
municipale et je n’y ai pas passé beaucoup de temps, je ne vous le cache pas, j’ai rencontré une personne
d’une mutuelle qui m’a demandé de ne pas donner son nom mais par contre, en dehors de cette tenue de
conseil municipal je pourrai vous en parler, ils sont tout prêts à négocier dès lors qu’on peut leur assurer
1 000 personnes intergénérationnelles, on est d’accord.

M. LE MAIRE : Je crois que notre rôle à nous, il faut être clair, n’est pas de payer à la place des
autres.

Mme Catherine COMTE-DELEUZE : Non non ! Il n’est pas question de payer quoi que ce soit !

M. LE MAIRE : Madame COMTE-DELEUZE, j’ai compris, je précise pour que ce soit clair pour tout
le monde, notre rôle à nous c’est de mettre les gens en lien les uns les autres pour qu’on arrive à cette
base critique et qu’ils puissent le faire. C’est cela et cette idée n’étant pas sotte, c’est pour cela que la
Première Adjointe est en train de la creuser. Après on verra bien ce que cela donnera, bien sûr. Mais vous
savez, on a promis beaucoup de choses, à faire sur six ans. Je rappelle qu’il y a à peine un peu plus de six
mois que nous sommes élus, donc on a encore 5 ans et demi. On n’est même pas au bilan de mi-mandat.

Mme Anne VIGNOT : Juste pour rappeler que la Ville de Besançon a mené des actions en matière
de précarité énergétique. Le Logis 13 Eco en fait partie et d’ailleurs il est à analyser l’ensemble des gestes
qu’il est nécessaire d’avoir pour améliorer sa condition de vie et en particulier l’aération et le traitement
avec des petits moyens sur les problèmes d’humidité que vous posez parce qu’effectivement ce sont des
réalités. Il faut dire aussi que les choses évoluant, désormais quand on intervient sur un bâtiment en
matière de transition énergétique on prend en considération aussi la pollution de l’air et bien évidemment
le développement en particulier de spores qui provoquent les maladies dont vous faites la description.
Donc ce sont des choses que la Ville de Besançon a prises en considération depuis maintenant un certain
nombre d’années et qui sont travaillées bien sûr avec les moyens que l’on peut mettre en place, en
particulier avec les bailleurs sociaux. Je vous rappelle que quand les diagnostics sont faits auprès des
familles les plus vulnérables, la Ville de Besançon envoie les résultats de ce diagnostic justement auprès
des bailleurs sociaux ou autres propriétaires pour signaler que leurs logements pourraient être améliorés
et donc signifient l’ensemble des points qu’il serait nécessaire de traiter. On reste bien sûr dans le cadre
de notre compétence mais ce travail est fait de façon extrêmement approfondie par une personne dédiée
à cette activité.

M. LE MAIRE : Une conclusion Madame la Première Adjointe ?

Mme Danielle DARD : Oui Monsieur le Maire, je ferai très court, trois verbes : anticiper, préparer,
accompagner, sans oublier ce que l’on nomme les invisibles, pour ne pas les laisser sur le bord de la
route.

M. LE MAIRE : Je te remercie. Je rappelle d’ailleurs qu’il y a un an, un des thèmes essentiels dont
nous parlions entre nous, c’était de toujours remettre l’humain au cœur des problèmes et cela reste
toujours d’actualité. Donc ce débat est terminé. J’observe que chacun a pu s’exprimer avec une moyenne
d’environ 3 mn, ce qui me fait penser que deux fois 5 mn me paraît tout à fait correct».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés, prend acte de
cette synthèse du rapport de l’Analyse des Besoins Sociaux 2014.

Récépissé préfectoral du 14 novembre 2014.
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